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EDUCATION ETHIQUE EN REGIME DE LAICITE

Marie-Françoise Tinel

Professeur de Philosophie de l’enseignement public
L’exposé qui m’est demandé aujourd’hui rencontre mon expérience à plusieurs niveaux. Elève de l’enseignement public de la 6° à la fin de mes études en faculté, professeur de psycho-pédagogie pour la formation des institutrices, puis professeur de philosophie dans ce même cadre laïque après avoir enseigné dans l’Algérie indépendante pendant quatre années, je suis donc ce qu’on peut appeler un « produit de l’enseignement public » ! 

Les circonstances politiques ont provoqué ma réflexion (montée de l’extrême droite, mouvements islamistes). Et j’ai eu la chance, invitée par le responsable des aumôneries catholiques de l’enseignement public dont je faisais également partie, de pouvoir travailler avec d’autres sur la laïcité dans le cadre scolaire, qui se situe entre la laïcité de l’Etat et celle de la société.
 

Cette expérience  et cette réflexion m’ont permis de comprendre que la laïcité n’est pas seulement un cadre juridique qui a permis la fin des hostilités déclarées entre catholiques et anticléricaux à un moment donné de l’histoire de la France, mais qu'elle est aussi un certain esprit porteur de valeurs qu’il ne faut pas confondre avec le laïcisme, philosophie polémique qui considère que la religion est un préjugé ou une névrose, ou encore un opium du peuple dont il faut se débarrasser. Les XIX° et XX° siècles ont été généreux pour en nourrir la dynamique !

Pour éviter les malentendus, je développerai dans la première partie une mise au point concernant le vocabulaire, ce qui me permettra de poser les enjeux de la question posée.

Dans la deuxième partie, je préciserai en quel sens je peux répondre à la question posée.

Et  dans une dernière partie, je préciserai les limites de la réponse à cette question.

1. MISE AU POINT DU VOCABULAIRE ET POSITION DU PROBLEME
Sécularisation et laïcité

Le fait que la vie sociale se développe sans qu’aucune référence à Dieu soit mentionnée, est un fait qui touche de plus en plus tous les pays européens. C’est du moins ce qu’un observateur averti comme Jean-Paul Willaime remarque dans son dernier ouvrage « Europe et religions »
. On voit en effet disparaître l’adjectif « chrétien »  ou « catholique » à coté de divers substantifs qualifiant les associations, comme « syndicat » « groupe sportif » « infirmerie » etc…Ce fait que l’on appelle la sécularisation, s'installe comme une lame de fond et donne une de ses couleurs à l‘Europe. Le sociologue Jean Marie Donegani
 la définit comme « la traduction d’une sortie de l’humanité de l’emprise religieuse ».

Mais ce qui caractérise les pays européens tient aussi à la séparation des pouvoirs politiques et religieux. L’Etat ne peut imposer à ses citoyens aucune religion ou idéologie, pas plus qu’une religion ou une idéologie n’est fondée à avoir emprise sur le politique. Chaque domaine est autonome. Le spirituel et le temporel ne sauraient être confondus. Il faut donc délier la citoyenneté de l’appartenance à une religion. La liberté religieuse et la liberté de conscience des individus sont reconnues en Europe comme des droits fondamentaux. Pour désigner ce principe qui commande les actions des politiques comme celles des autorités religieuses, en France même dans sa région concordataire, on parlera de laïcité
. 
Ce principe s’inscrit dans un cadre juridique plus ou moins souple selon les pays et selon leur histoire. La laïcité prend donc des formes institutionnelles assez diverses d’un pays à l’autre, davantage formalisée ici puisqu‘elle s‘exprime dans un code juridique qui précise clairement la séparation (en France), beaucoup moins là où il peut même y avoir mention d‘une religion d‘Etat dans la constitution ou ce qui en fait fonction (en Angleterre par exemple). Mais quelles que soient ces formes instituées différentes, il semble qu’en Europe Etats et citoyens adhèrent à ce principe d’une séparation du pouvoir politique et du pouvoir religieux et que la culture elle-même s’en trouve imprégnée. 

En effet, avec Jean-Paul Willaime, on peut identifier dans les différents pays européens ce qu’il appelle une laïcité culturelle qui lui semble être un bien commun européen. Il la définit en quatre points
:

1) l’autonomie respective de l’Etat et des religions, 

2) la reconnaissance de la liberté religieuse et de la liberté de non-religion, 

3) la reconnaissance de l’autonomie de la conscience individuelle, c'est-à-dire la liberté des hommes et des femmes par rapport à tous les pouvoirs religieux et philosophiques, 

4) la réflexivité critique appliquée à tous les domaines, c'est-à-dire le libre examen et le débat contradictoire. 

Cette expression « laïcité culturelle » témoigne d’un «éthos partagé », c’est-à-dire « d’un même esprit, d’un patrimoine commun d’idéal et de traditions politiques ».

Un des corollaires de cette séparation du politique et du religieux pour la vie en commun, c’est l’affirmation de la neutralité confessionnelle de la puissance publique, et donc le renoncement à tout lien social fondé sur une religion ou une idéologie.

On peut alors s’interroger sur les conséquences de ce contexte qui conditionne notre mode de vie aujourd’hui et plus particulièrement le cadre scolaire. Nos sociétés se sont développées dans le sens d’un pluralisme religieux qui induit au relativisme. Il n’y a pas d’accord sur la vérité. Comment quelque chose de commun peut-il relier les individus entre eux ? Ce principe de laïcité, que nous partageons en commun, n’est-il pas purement négatif parce que seulement  restrictif et donc finalement vide?   Une éthique ou une morale commune sont-elles possibles dans ces conditions ?

Et à supposer que ce cadre laïque ne soit pas vide, s’il n’y a plus de référence à Dieu ou à une transcendance, peut-il y avoir encore une morale qui oblige ? Ainsi certains responsables religieux pensent-ils que c’est aux religions de fournir aux citoyens cette dimension morale. Ce qui invite à renforcer le prosélytisme dans la vie civile.

Ethique et morale

Mais avant de pousser plus loin la réflexion, il nous faut également préciser ce que nous pouvons entendre par les termes d’éthique et de morale. Souvent mis l’un pour l’autre, ils restent dans le flou. Ces deux termes renvoient au même domaine : tous deux renvoient à ce qui fait la grandeur de l’homme, à ce qui touche sa valeur humaine. Mais ils insistent sur des aspects différents ou complémentaires de cette grandeur. On peut le montrer à deux niveaux.

En un sens habituel, l’éthique renvoie aux mœurs, c’est-à-dire aux manières de vivre d’un groupe humain, manières qui témoignent des valeurs autour desquelles est organisée sa vie. On peut dire que l’éthique est ici une pratique, qu’elle est de l’ordre du fait et qu’elle concerne un ensemble. Ainsi parlera-t-on de l’éthique de l’entreprise ou de l’éthique médicale par exemple.

La morale concerne elle aussi la façon de vivre. Mais elle insiste sur ce qui est voulu et choisi délibérément par un individu. La valeur ici n’est pas jugée selon sa dimension pratique qui peut être relative à telle situation, à tel contexte et qui peut même avoir perdu toute caractérisation morale. Elle est évaluée à l’aune de l’universel. Ce qui vaut ici, peut-il valoir pour tous ? Et si c’est le cas, une telle valeur m’oblige. Ainsi se trouve posée l’idée de devoir moral. Ici la morale doit commander l’éthique, c’est-à-dire les mœurs des groupes humains. Mais elle ne le fait pas nécessairement, soit parce que mon exigence morale se satisfait bien facilement de la proclamation de son idéal sans passer à la pratique, soit parce que les groupes humains se soucient fort peu de leur valeur morale et résistent à leur transformation dans le sens de la grandeur de l’humain.

A un deuxième niveau on peut, avec le philosophe Paul Ricœur, voir l’éthique et la morale comme les deux faces d’une même pièce. L’éthique désigne alors la liberté en tant qu’elle reconnaît et choisit la ou les valeurs qui donnent leur dignité à l’homme. La morale, elle, insiste sur l’obligation, c’est-à-dire sur la contrainte que l’homme choisit parce qu’elle le hausse au niveau de sa valeur humaine. Par exemple, en cherchant ce qui est juste plutôt que ce qui ne satisfait que mon intérêt, en voulant la vérité plutôt que le mensonge ou la flatterie, en faisant une place à autrui au lieu de m’enfermer dans mon égocentrisme, en apprenant à vouloir  etc…

Ces deux notions sont inséparables l’une de l’autre. Il n’y a en effet pas de morale au sens d’obligation, s’il n’y a pas de liberté. La morale ne se définit pas par la contrainte extérieure mais par l’obligation qu’une conscience peut accepter pour elle-même.  Et on reconnaîtra qu’un être a acquis cette dimension morale seulement lorsqu’il sera capable de se conduire par lui-même et non sous la menace d’une contrainte extérieure, punition ou chantage. Seul un être libre peut se sentir obligé. Sur le plan logique , la morale suppose donc la liberté.

Mais sur le plan chronologique, la contrainte éducative (j’insiste sur le terme) est le chemin par lequel nous découvrons notre liberté au sens noble du terme, c’est-à-dire en ce qu’elle est attirée vers des valeurs qui ne se réduisent pas à la seule satisfaction des désirs mais ouvrent sur autrui et l’universalité. Si la morale est du côté de l’universalité, c’est qu’elle tient compte de la réalité de l’autre et des autres, et donc qu’elle arrache à l’égocentrisme de l’enfant. En tant qu’étape, ce dernier est un moment constructeur de la personne humaine, mais, s’il persiste et s’impose comme seul horizon, il rabaisse l’homme devenu incapable d’accueillir l’autre pour faire avec lui un monde habitable pour tous les humains. 

Comme les mots éthique et morale peuvent changer de sens, nous nous attacherons au contenu qu’ils recouvrent et que nous avons commencé à mettre en place.

Notre question peut se formuler maintenant ainsi : la laïcité se présentant comme un cadre juridique qui impose une neutralité à l’égard de la diversité des valeurs religieuses ou idéologiques, peut-on attendre qu’elle nous propose des valeurs universelles pouvant légitimer l’engagement d’une liberté jusqu’à la mise en œuvre pratique de ces valeurs ?  Peut-elle offrir à un groupe humain, école ou communauté nationale, des modalités pratiques qui témoignent de valeurs dignes de l’humain ? Jusqu’à quel point ?

2. EN QUEL SENS  IL EST POSSIBLE DE PARLER D’EDUCATION ETHIQUE 

DANS UN REGIME DE LAÏCITE


Pour répondre à cette question, je me tourne maintenant vers mon expérience personnelle. Lors des ateliers, chacun pourra faire référence à la sienne propre pour nourrir la réflexion commune.

Dans le contexte particulier de l’actualité politique française, concernant d’une part le développement du mouvement d’extrême droite de Jean-Marie Le Pen et d’autre part la question du voile à l’école, j’ai été conduite à me poser deux questions qui se recoupent, concernant ce dont l’école était porteuse : au nom de l’idée de neutralité, sommes-nous tenus de tolérer dans un établissement scolaire n’importe quelles formes de pensée et de comportement ? Quel est le sens de la réserve qui nous est demandée ? L’analyse qui suit témoigne du contenu de mes réflexions pour y répondre. 

L’école laïque française 

C’est dans le cadre scolaire que cette question de la laïcité s’est posée avec force pour l’ensemble des acteurs du système éducatif français, depuis les lois scolaires de Jules Ferry en 1886 et plus près de nous, depuis 1989, à l’occasion des problèmes posés par le voile des jeunes musulmanes,. 

L’objectif assigné à l’Ecole par Jules Ferry était politique : il concernait l’unité de la nation. Dans le nouveau contexte de la fin du XIX° siècle français, l’unité ne pouvait plus être assurée par la religion. L’école de la République en fut donc chargée. Les lois de 1886 promurent donc la neutralité religieuse à l’école. L’instruction religieuse fut supprimée, les maîtres devaient renoncer à tout prosélytisme. La morale enseignée qui était précédemment religieuse, devint laïque et civique. Cette morale, alors partagée par tous, est la morale de Kant, c’est-à-dire la morale chrétienne sécularisée.

Mais depuis les années 1970, l’adhésion à cette morale s’est délitée. La conception libertaire de la liberté l’a emportée dans la société et les enseignants du primaire ont abandonné la leçon hebdomadaire de morale qui faisait partie de leur emploi du temps. Le développement pluraliste de la société a fait croître le relativisme et le doute sur la légitimité de toute morale. L’indifférence religieuse  s’est accrue régulièrement. Et en même temps se développait un individualisme consumériste qui ramenait la liberté à la satisfaction de l’envie et au plaisir immédiat. Pendant les années 1980, la consommation a, d’une certaine façon, tenu lieu de ciment national, au grand dam des enseignants, jusqu’à ce que  nous soyons renvoyés à la question politique à la fois en raison de la montée de l’extrême droite avec Le Pen et en raison de la question posée par le voile à partir de 1989. Ces évènements ont provoqué une réflexion dans le pays, d’une part sur les limites incontournables pour qu’une position politique soit acceptable dans une démocratie (refus du racisme), et d’autre part sur la nature de la laïcité et sur son rôle dans la nation.

Cette réflexion a conduit à une prise de conscience plus claire des enjeux liés au système scolaire laïque. La question de la neutralité religieuse admise comme allant de soi reprenait de sa pertinence face à un islamisme cherchant à noyauter l’école et la société française. Encore fallait-il la mettre en forme.  Pour le dire d’une façon générale, le cadre laïque, aussi bien du point de vue des contenus enseignés que de la vie en commun, ne conduit pas à un indifférentisme à l’égard des valeurs. L’école laïque est porteuse d’un certain nombre de valeurs. C’est ce que je me propose maintenant de montrer en deux temps.

Au niveau du contenu :

Si l’on regarde le lien existant entre le contenu enseigné et les principes politiques sur lesquels se fonde la République française, on peut repérer trois valeurs qui donnent leur sens éthique et politique au travail de l’enseignant.

La première valeur est la liberté de conscience qui est reconnue à chacun. Elle s‘exerce dans le secret des consciences, loin de la pression de toute autorité, que ce soit celle de la religion, celle de la famille et du groupe d’appartenance, mais également celle de l’Etat. C’est pour cela qu’est instaurée cette réserve à l’égard du prosélytisme religieux. La République renforce cette valeur en fondant son système politique sur une seconde valeur : l’individu et non sur le groupe d’appartenance. Ainsi chaque individu est considéré à égalité avec l’autre parce qu’il est un être libre ayant donc égale dignité avec lui. Le fondement de l’égalité est éthique (dignité) et politique (droit de vote). On met donc entre parenthèses les différences de toutes sortes qui qualifient la singularité de chacun. D’où la critique souvent faite à l’école française de s’adresser à un être abstrait puisqu’on ne veut voir en lui que cet être volontaire qui peut décider de ses choix. Les bulletins scolaires témoignent de cet appel insistant à la bonne volonté de l’élève ou du reproche de mauvaise volonté qui peut facilement tenir lieu d’alibi pour des enseignants peu soucieux de pédagogie. Mais pour que la conscience soit réellement libre, il faut l’instruire, c’est-à-dire l’aider à sortir de l’ignorance et des préjugés. La troisième valeur, c’est donc le développement de la raison comme instrument critique. Celle-ci fut considérée d’abord comme scientifique dans la perspective de la Philosophie des Lumières. Elle est souvent réduite à sa dimension calculatrice que l’on retrouve dans les domaines scientifique, technique et économique. Mais elle a aussi une dimension morale et philosophique. Elle est  alors ouverture sur l’humain et  interrogation sur le sens à travers la littérature, démarche critique qui apprend à ne pas adhérer sans examen, capacité de reconstruire le passé et de réfléchir sur la vie collective grâce à la philosophie, à l’histoire et à l’économie.

Ces trois valeurs inspirent donc un contenu qui est identifiable dans les programmes scolaires. 

Or ces valeurs excluent d’autres conceptions possibles de l’homme ; en témoigne la difficulté de certaines populations issues du monde musulman d’accepter ce contenu. Il y en a qui refusent des cours de sciences naturelles sur le corps humain et la sexualité, la fréquentation mixte de la piscine, la légitimité d’un discours rationnel sur l’existence séparée de la croyance religieuse; il y en a qui font des tentatives d’emprise communautaire dans les collèges au moment du ramadan pour imposer la pratique d’une communauté … etc.

Ces valeurs ne s’affrontent pas aux mêmes obstacles qu’aux siècles passés, mais leur pertinence demeure pour caractériser le contenu de l’enseignement donné en régime laïque en France.

Je laisse de côté la question religieuse qui est traitée dans sa généralité par Dr Richard Potz.

Au niveau de la vie en commun à l’école

Certes les échanges se sont multipliés, les cultures ont été brassées de sorte que le relativisme et son corollaire, l’absence de repère, semblent aller de soi. A chacun ses valeurs ! La formule « c’est mon choix » qui enferme chacun dans son individualisme  semble une fin de non-recevoir à tout ce qui inviterait à aller au-delà. Elle se prolonge souvent dans une revendication ouverte par « c’est mon droit ». Mais la laïcité du cadre scolaire, c’est-à-dire la réserve des enseignants à l’égard des croyances religieuses et le refus du prosélytisme, invite à autre chose.
En effet ce que permet la pratique d’un espace laïque qui suspend l’affirmation religieuse de l’identité, c’est de mettre en avant que nous avons quelque chose de commun au-delà de la simple tolérance de nos différences, que nous avons quelque chose d‘humain à partager et à construire ensemble, alors même que nos options religieuses et idéologiques nous distinguent et nous séparent. La réserve sur le plan religieux peut être comprise comme une forme du respect que j‘adresse à l‘autre en renonçant à envahir l’espace public par tout ce qui singularise ma personne. Il y a une retenue dans la relation à l’autre dans l’espace laïque, même si aujourd’hui l’ouverture à la dimension religieuse dans la société permet des échanges dans le cadre scolaire qui étaient impensables en France il y a une trentaine d’années. Dans ma façon d’entrer en relation, de discuter, de débattre et de réfléchir, je dois intégrer que ce qui est certitude pour moi ne l’est pas forcément pour l’autre. J’apprends à entendre la façon dont l’autre me voit et dont il voit ma religion ou mon athéisme. Cessant chacun de nous prendre pour seul détenteur de la vérité, nous voici donc également invités et mobilisés pour nous accepter différents et chercher quels sont nos lieux d’accord et de désaccord pour construire du commun. Ainsi nous pouvons entrer en relation avec ceux qui n’appartiennent pas à notre bord et apprendre d’eux. Cette démarche est de l’ordre de la reconnaissance de l’autre et du refus de la suffisance à l’égard de la vérité. Elle est d’ordre éthique ou moral puisqu’il y est question de l’engagement de la liberté pour une valeur universelle, autrui, une valeur qui m’oblige. D’où l’importance d’apprendre à s’écouter et à débattre, à s’informer et à s’expliquer. 

Il ne me semble donc pas exact de faire du cadre laïque un cadre vide ainsi que le font souvent ceux qui, ayant vécu en milieu confessionnel, n’en ont pas l’expérience. Le cadre laïque oblige à se penser en lien avec l’autre et conduit à tenir compte de lui dans la façon dont chacun se comporte de même que dans la façon dont chacun se rapporte à ce qu’il considère comme vérité. Il nous invite à chercher ce que nous avons de commun à partager, c’est-à-dire ce que nous avons d’humain, avant de camper sur nos différences.

Est-ce que sur une telle base, l’élaboration d’une morale commune est impensable ? Guy Coq plaide pour sa réintroduction dans le cadre scolaire
. Il lui semble que les droits de l’homme peuvent servir de point d’appui à cette morale, à condition de comprendre que n’importe quelle demande n’en fait pas partie. Emile Poulat
 propose dans le même sens de regarder le code civil afin de retenir ce qu’il n’est pas acceptable de faire à l’homme.  Certes une éthique ne se suffit pas de l’interdit, mais l’interdit renvoie en creux à une valeur qui peut inspirer l’action.

On voit bien que l’élaboration d’une morale commune n’est sûrement pas impensable. Mais il reste que le cadre laïque est marqué par certaines limites.

3. LES LIMITES DU CADRE LAÏQUE SCOLAIRE

Inscrit dans la vie sociale commune

Le cadre scolaire a une portée politique. Il contribue essentiellement à conférer aux individus une identité de citoyen et à leur donner les moyens de cette citoyenneté en même temps que de leur intégration culturelle . Mais ceci efface-t-il les autres aspects de l’identité ? En effet l’espace commun est nourri d’identités variées, sociales, religieuses et ethniques . De ce qui nous fait semblables, nous sommes ici renvoyés à ce qui nous fait aussi différents ; de la laïcité vécue dans un cadre scolaire, nous sommes renvoyés ici à la laïcité vécue par la société toute entière. Comment ces identités sont elles reconnues juridiquement et acceptées dans la société ? Jusqu’à quel point doivent-elles l’être ? Comment s’articulent–elles avec l’identité citoyenne ? Comment chacun élabore-t-il cette articulation pour lui-même ? 

Il est clair que la liberté d’association est quelque chose d’essentiel dans un tel contexte laïque. En effet le cadre scolaire et le cadre familial sont insuffisants pour permettre à la liberté individuelle de se construire. D’autres lieux éducatifs lui sont nécessaires aussi bien pour son propre épanouissement que pour l’exercice de la responsabilité.

Voilà des questions auxquelles on ne peut répondre en oubliant la morale commune qui sert de référence, lors même que l’on veut maintenir le vif de sa culture d’origine ou de sa religion. Ainsi par exemple en ce qui concerne l’excision, la morale commune ne doit-elle pas être la règle dans un pays européen ?

Je veux souligner ici l’importance qu’il y a à valoriser d’abord le sens de ce que nous avons de commun avant de mettre en avant ce qui nous distingue. En effet comment créer un lien social si l’on fait d’abord fond sur ce qui nous sépare ? Cultiver sa différence peut relever d’un individualisme qui n’a plus rien à voir avec l’individu, fondement du politique. Cela peut relever aussi d’un réflexe corporatiste qui témoigne d’une perte du sens du bien commun. Cela peut enfin relever de la tendance communautariste si active aujourd’hui. Ces trois exacerbations des différences relèvent d’une recherche identitaire forte qui se sent menacée dans la société pluraliste où nous vivons. Il est donc essentiel de continuer dans la vie sociale à faire exister cette morale commune dont le régime laïque est porteur.
Il est clair que ce contexte de la vie sociale déborde dans le cadre scolaire. C’est pourquoi une autre limite de ce cadre doit être mentionnée : celui-ci ne remplacera jamais les acteurs qui agissent dans l’espace qu’il détermine.  

Le rôle des acteurs

Un cadre juridique n’est jamais par lui-même suffisant. Il ne remplace jamais l’engage-ment des acteurs dont il balise l’espace. En effet ce sont les hommes et les femmes réels qui peuvent seuls donner son poids de réalité à ce qui est rendu possible par un cadre juridique. Et la mise en application infléchit les choses dans un sens ou dans l’autre . 

Ainsi le cadre laïque peut être vu d’au moins deux façons. Il peut être envisagé comme ne commandant à l’égard d’autrui qu’une tolérance minimale, se supporter les uns les autres et s’ignorer dans une indifférence polie ; c’est une attitude très fréquente dans l’enseignement, chacun se retranchant derrière la discipline qu‘il doit transmettre sans inscrire son action dans l’ensemble scolaire et dans la conscience de la finalité poursuivie. Mais ce cadre laïque peut aussi se pratiquer dans une perspective qui suppose à la fois la conscience de la diversité des acteurs en jeu et la volonté de constituer un lien entre eux en s’appuyant d’abord sur ce que nous avons d’humanité commune. 

On voit bien ici la  limite du cadre juridique s’il n’est pas animé par un réel engagement des acteurs.

Ampleur et au-delà de la morale

Il est clair que la perspective morale que nous avons identifiée dans le cadre laïque  n’honore pas toutes les dimensions de la vie morale. On pourra par exemple trouver bien léger de ne fonder la morale ou l’éthique que sur le respect et l’accueil de l’autre, sur la reconnaissance de la dignité de la personne humaine.

La réflexion sur le fondement religieux de la morale reste évidemment légitime et, pour certains, elle peut paraître même nécessaire pour conforter celle-ci. En effet les acteurs chrétiens du cadre laïque peuvent soutenir et vivifier la relation éthique qu’ils développent avec leurs semblables, en s’appuyant sur ces paroles fortes du Christ : «  Ce que vous faites au plus petit d’entre les miens, c’est à moi que vous le faites ! ».Ou encore « J’étais nu et vous m’avez vêtu, en prison et vous m’avez visité… »

Mais on comprend que, dans une société pluraliste, la pertinence d’un tel fondement ne soit plus reconnue pour l’ensemble. En revanche, elle peut l’être pour les acteurs chrétiens qui peuvent y puiser un dynamisme et une créativité dont ils feront profiter l’ensemble, s’ils ne se laissent pas fasciner par les sirènes de l’identitaire qui privilégient l’entre-soi. Tenir bon à la laïcité est une chance pour la foi du croyant catholique : cela l’oblige à ne pas se replier sur ses certitudes avec ceux qui les partagent, à s’ouvrir à l‘humain et à accepter d’apprendre de ceux qui ne partagent pas sa foi. Mais tenir bon à sa foi pour le chrétien, c'est aussi une chance pour l’espace laïque dans la mesure où les chrétiens mettent le service de l’homme au centre de leurs actes et peuvent en tant qu’acteurs irriguer la vie sociale et politique.

Il y a une limite à l’éthique ou à la morale ainsi qu’au politique. Elle tient essentiellement à ce qu’elles s’inscrivent dans une forme de rationalité et de réciprocité qui repose sur une conception de la vie en commun dans laquelle l’autre homme est considéré comme un semblable. Or cette façon de comprendre notre rapport à autrui laisse de côté la dimension essentielle de la singularité et de l’altérité qui sont pourtant primordiales pour parler de l’homme. En effet, avant d’être un semblable, l’autre est pour chacun de nous d’abord un « tu » pris dans un « nous », un être unique dont, tout au long de notre vie, nous allons découvrir qu‘il échappe à nos prises et à nos cadres.

Dans un ouvrage où elle s’interroge sur la nature de la Fraternité, Catherine Chalier montre combien la fragilité d’autrui requiert «une responsabilité pour autrui» qui ne relève pas de cette morale rationnelle pourtant si nécessaire pour construire une vie harmonieuse dans la justice. La fraternité lui semble relever d’une dimension méta-politique. Catherine Chalier veut dire par là qu’on ne peut faire surgir la fraternité d’aucun contrat que les hommes pourraient établir entre eux. Elle suppose que l’on fasse référence à une transcendance verticale. On ne peut la faire surgir de l’autonomie si chère à l’homme moderne et ainsi elle ne relève pas d’une symétrie ou d’une réciprocité obligée. 

La fraternité est un appel, un espoir, une promesse, qui témoigne que les humains ne peuvent se fermer complètement sur eux-mêmes. En eux, le désir de fraternité est une trace de l’appel du Dieu de l’Alliance. Elle ne concerne pas le genre humain qui nous voit tous semblables et différents; elle est accueil de la singularité de l’autre, de son altérité. Elle est de l’ordre de la gratuité et non du donnant-donnant. Appelé par son nom dans l’acte créateur même, l’homme est d’abord (ou toujours en même temps) un être singulier, avant même de pouvoir se comprendre comme un semblable. C’est l’appel du Dieu de l’Alliance qui  nous invite à nous soucier du frère qu’il nous donne en nous créant. La Fraternité  est comprise par Catherine Chalier, à la suite d’Emmanuel Lévinas, comme « une inquiétude pour la vie d’autrui »
. Elle y voit la trace de « ce peu de bonté que la dépravation humaine ne saurait effacer. De ce presque rien qui transforme autrui en frère, fût-ce au tréfonds du désastre, dès lors qu’il vous répond au lieu de passer outre, indifférent et superbe, ou de vous menacer »
. Cette fraternité « pré-originaire » est comprise comme un appel à la responsabilité pour autrui en même temps que comme un espoir et une promesse pour l’humanité.

Si donc le régime de laïcité n’est pas coupé de l’éthique, on comprend que ce qui peut en  être vécu dans le cadre scolaire ou dans la vie en société est loin d’épuiser la relation à autrui. On comprend également combien il est important d’interroger nos existences à partir de ce « peu de bonté » qui « transforme autrui en frère ». Car comment ce monde peut-il être habitable, si disparaît une relation de cette nature ? Et l’on comprend enfin que rien n’empêche, sinon la liberté des acteurs, que, dans un contexte de sécularisation et un cadre de laïcité, soit vécue une telle relation  à l’autre qui peut irriguer toute la société. 
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